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Note de présentation

Le référentiel des métiers du Ministère de la Culture

Un référentiel des métiers (ou des emplois-types) a pour objectif de répondre aux besoins du ministère de disposer d’une connaissance fonctionnelle de ses emplois. Ainsi, cette nouvelle approche, complémentaire de l’approche statutaire, permet de répondre aux besoins d’identification, de repérage et d’anticipation dans le cadre d’une gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences (GpeEc). Un tel référentiel constitue un instrument aux diverses utilisations possibles depuis la  définition des fiches de poste jusqu’à celle des besoins en formation... Il  doit aussi apporter aux agents eux-mêmes une meilleure connaissance des possibilités d’emploi et des évolutions professionnelles possibles.  

Le ministère de la culture s’est engagé depuis 2002 dans la réalisation d’un référentiel des métiers. La réalisation était d’emblée prévue pour s’étaler sur plusieurs années dans la mesure notamment où le référentiel ne pouvait être intégré au Système d’Information des RH Rh@psodie que dans une tranche prévue après 2005. Le chantier a été ouvert sous les auspices de la DGAFP-Observatoire de l’emploi Public (préparation d’une journée d’étude sur ce thème le 26 mars 2003), ce qui a permis d’associer aux travaux deux enseignants-chercheurs du Centre de Gestion Scientifique de l’Ecole des Mines de Paris. Cette collaboration correspondait par ailleurs au choix du ministère pour une construction prise en charge en interne avec une assistance méthodologique extérieure.

L’origine du référentiel :

Les premières réflexions sur l’intérêt et la faisabilité d’une démarche métiers au Ministère de la Culture se sont déroulées dans le cadre de l’étude préalable à la rédaction du cahier des charges du SIRH en 1999. Dès lors, il était acquis que cette démarche devait être intégrée aux procédures de gestion (mobilité, promotions…), aux outils (fonctionnalités présentes dans les progiciels de GRH) et faire l’objet d’une procédure de maintenance. Dès l’origine, la notion de « métiers » (ou emploi-type, synonyme) était différenciée de celle de « fonction » et il était admis que d’autres référentiels (de direction ou d’établissements) n’étaient pas contradictoires avec le référentiel ministériel mais devaient être cohérents avec lui, chacun ayant son niveau d’utilisation légitime. (Cf. doc joint « fiche descriptive ») Depuis, le travail sur le RIME (répertoire interministériel des métiers de l’Etat) a validé la démarche et ajouté un niveau supplémentaire plus global.

Le ministère a ensuite intégré ce chantier dans son plan GPEEC.

Les instances de gestion du projet :

Différentes instances se sont réparties les rôles de conception, réalisation et validation des travaux :

Le comité de pilotage présidé par le DAG et composé de représentants des services affectataires était chargé de définir les grands objectifs, axes et méthodes d’étude : procédés, niveau de maillage, validation des populations étudiées, de la structure de la fiche, des fiches rédigées, des documents sur les usages.

Le comité de suivi présidé par le Chef du SPAS, composé d’un représentant de chacun des types de structures (AC, DRAC, EPA), des sous-directrices et des chefs des bureaux les plus concernés du SPAS (bureaux de gestion, MPP, formation) a proposé les champs de travail,  arrêté la structure des fiches, validé les fiches rédigées, rédigé et discuté les documents annexes…

Le comité technique était composé de responsables des RH de différents types de structures du ministère volontaires pour participer à cette étude, dont certains sont responsables de démarches métiers internes. Il a participé directement à la rédaction des fiches sur la base des propositions faites et en a assuré la confrontation aux terrains professionnels de ses membres, il a peu à peu pris en charge complètement la rédaction de certaines fiches, il a proposé les documents annexes…

Le comité compétences, mis en place en 2005 à la suite d’une proposition du comité de pilotage, est composé des responsables de formation des directions d’administration centrale. Ce comité a complété pour chacune des fiches « stabilisée » la rubrique « compétences » dont il a également proposé la structuration.

La responsabilité de la constitution du référentiel a été confiée à la Mission pour la modernisation de la GRH du SPAS, la MPP devant ensuite prendre en charge sa gestion.

La méthode de constitution du référentiel :

La méthode choisie est celle dite ascendante et comporte plusieurs étapes : 

· des interviews (près de 300) des personnels concernés ou de personnels en relation professionnelle avec eux, réalisées par les enseignants-chercheurs, permettent de dégager les lignes d’un projet de fiche,

· ce projet de fiche est soumis aux membres du comité technique qui l’amende,

· le projet amendé est soumis par chacun des membres du comité aux personnels concernés en fonction dans son environnement professionnel,

· le projet est revu en seconde lecture en réunion du comité technique au regard des remarques, on aboutit alors à une fiche « stabilisée »,

· la fiche est soumise au comité compétences qui reprend et complète la rubrique compétences,

· validation par le comité de suivi, puis le comité de pilotage, des fiches au fur et à mesure de leur rédaction.

L’ordre de travail sur les populations a été décidé étape après étape sur proposition du comité technique, après débat en comité de suivi et validation en comité de pilotage. L’ensemble des populations du ministère a ainsi été balayé.

Une présentation de la structuration des fiches est proposée en introduction du recueil.

Les productions autres que les fiches :

Très rapidement il a été décidé de dresser une « cartographie » des métiers, sorte de repérage des emplois à étudier. Réalisé à partir d’un recensement opéré avec les chefs de bureaux de gestion et de l’enquête sur les agents non titulaires du ministère, ce document est resté tout aux longs des travaux une référence indispensable. Cette cartographie regroupe les emplois par « filière » et « métiers ». (Cf. doc joint cartographie)

De la même manière, il s’est révélé indispensable de travailler sur les usages du référentiel afin de positionner et de valider les choix opérés en référence à des utilisations connues et partagées. Ainsi, une note sur « les usages du référentiel » a été validée en janvier 2004 par le comité de pilotage. (Cf. annexe du recueil).

Les questions rencontrées :

Le niveau de « maillage » : il a constitué une préoccupation récurrente dans les échanges et l’ensemble des travaux. Le comité de pilotage a toujours insisté pour que ce niveau soit suffisamment large pour répondre aux besoins du ministère dans sa globalité. Il se double d’une autre question : celle de la cohérence du niveau de détail entre les métiers de façon à ce qu’une sous-filière ne soit pas anormalement détaillée par rapport aux autres. Ceci a conduit à des regroupements qui restent pour autant toujours efficaces.

En lien avec le maillage, le regroupement de métiers à caractéristiques communes : tout au long de la rédaction du référentiel se sont posées les questions de regrouper des métiers mettant en œuvre notamment des compétences identiques ou proches.

Egalement, la nécessité de se dégager des corps ou des représentations de ce qui pouvait apparaître comme des « métiers » emblématiques du ministère : l’« archéologue » n’est pas identifié comme un métier mais comme une spécialité. Dans le même sens, la distinction du statutaire s’est imposée : la préoccupation d’engager la réflexion en se dégageant a priori systématiquement des corps a été permanente, pour autant il était souvent indispensable de distinguer les niveaux de « responsable de» et de « chargé de » et il est apparu quelque fois artificiel de chercher une dénomination différente de celle de certains corps ou diplômes.

Les métiers émergents : il a parfois été décidé d’inscrire au référentiel des métiers qui n’étaient alors qu’en avenir mais qui correspondaient à un enjeu important et une réalité proche (ex : contrôleur de gestion).

La cohérence avec le RIME (publié en novembre 2006) : pour la partie des métiers spécifiques, les deux référentiels sont cohérents, les réflexions sur le RIME ayant largement utilisé le référentiel Culture comme base de travail –ce qui a d’ailleurs constitué une opération inattendue de validation- ; pour la partie relative aux fonctions support, la correspondance n’est pas toujours facile, le niveau de détail étant souvent beaucoup plus important dans le RIME. Ce point de l’adéquation doit encore être étudié puisque chaque métiers du référentiel culture devra pouvoir une correspondance avec un emploi du RIME. 

(Nota : le RIME est consultable à l’adresse suivante : http://www.fonction-publique.gouv.fr/IMG/rime15_11_06.pdf)

L’étape actuelle et la suite des travaux :

L’établissement des fiches dans ce qui constitue une version 0 est terminé (cf. doc. joint « referentiel juin 2007 »). Ce recueil, validé par les instances du projet, a été présenté aux directions d’administration centrale avant de l’être aujourd’hui aux organisations syndicales. Ensuite, après un envoi aux responsables de personnels et aux personnes interviewées, il aura vocation à une diffusion large en interne au ministère mais aussi en externe puisqu’il constituera un outil de communication (document papier et électronique). La mission de la politique des personnels, qui reprend la responsabilité du référentiel en assurera dorénavant la gestion et la maintenance.

L’intégration dans Rh@spodie du référentiel Culture mais aussi du RIME qui facilitera leurs emplois et maintenances doit être positionnée rapidement. Il s’agit d’un élément essentiel de la modernisation de la GRH du ministère.

PJ :

· fiche descriptive concepts emploi-type/fonction (sur la base de laquelle ont été initiés les travaux)

· cartographie

· recueil
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